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La dérive budgétaire des années 
2023-2024 impose un redressement 

dans l’urgence
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Une situation budgétaire « très grave » alimentée par des erreurs de prévision
inédites
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Une sortie de route qui s’explique par une multiplicité de facteurs
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Le déficit des administrations locales s’accroît mais reste peu significatif comparé à
celui de l’État
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La dérive budgétaire de 2023-2024 pèsera sur la trajectoire des finances publiques
de la France et met en lumière l’absence de crédibilité des trajectoires précédentes
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Après un septennat 
Macron – Le Maire au bilan 

économique contrasté, 
la croissance restera limitée, 

notamment par l’impact récessif de 
l’ajustement budgétaire
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Le Gouvernement fait l’hypothèse d’une stabilité de la croissance entre 2024 et 2025,
désormais portée par la consommation des ménages plutôt que par la demande
publique et le commerce extérieur
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Évolution trimestrielle du taux d’épargne des ménages depuis 2022

Le taux d’épargne, toujours très supérieur à son niveau de 2019, devrait enfin
diminuer, profitant d’un niveau de confiance des ménages en hausse, ce qui
soutiendra la consommation

Source : commission des finances du Sénat d’après les données de l’Insee
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En 2025, l’assouplissement de la politique monétaire devrait soutenir un
investissement des entreprises par ailleurs freiné par le niveau élevé d’incertitude

Évolution des taux directeurs de la BCE depuis 2019

(en %)
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L’effort budgétaire qui s’impose au Gouvernement aura un impact récessif qui
pourrait être sous-estimé
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Un ajustement nécessaire 
pour retrouver notre crédibilité 

et restaurer la confiance
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La dépense publique progresserait de 36 milliards d’euros, deux fois moins qu’en 2024
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Décomposition des facteurs d’évolution des

recettes publiques entre 2023 et 2025
(en milliards d’euros)

Les prélèvements obligatoires augmenteraient fortement en 2025 par rapport à 2024, du
fait d’une évolution spontanée mieux orientée et des nombreuses mesures nouvelles

CI : crédits d’impôts. PO : prélèvements obligatoires.

Source : calculs de la commission des finances d’après les documents budgétaires
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Évolution des taux à 10 ans de la France, de l’Allemagne, de l’Espagne et de l’Italie en 2024
(en milliards d’euros)

Depuis la dissolution de l’Assemblée nationale, les taux d’emprunt de la France s’écartent
de ceux de l’Allemagne pour désormais se situer au-dessus des taux espagnols

Source : Insee
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Le budget 2025, première étape sur la 
voie du redressement



En 2024, la révision à la hausse du déficit par rapport à la prévision ne peut plus être
qualifiée d’accident

20

Évolution des estimations de solde budgétaire en 2024

(en milliards d’euros)
(en milliards d’euros)

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires
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Le niveau des recettes serait inférieur en 2024 de 26 milliards d’euros au niveau prévu,
ce qui est exceptionnel pour une année sans choc inhabituel
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Évolution de l’écart entre les prévisions de recettes initiale et révisée

(en milliards d’euros)

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires
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En 2025, une prévision d’amélioration du déficit de l’Etat soutenue par un effort en
dépenses et en recettes
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Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires

Évolution du déficit budgétaire de l’État entre 2024 et 2025

Source : commission des finances du Sénat, à partir du tableau 
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Le solde budgétaire sort de la période 2020-2025 des déficits extrêmes, mais les
contraintes budgétaires demeurent

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires
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Les recettes de l’État s’accroissent en 
2025 de 11,5 %, dont une partie liée à 

des ressources temporaires



Les recettes fiscales sont en hausse par rapport à 2024, mais stables à moyen terme

25
Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires

Évolution à moyen terme des recettes fiscales nettes et 

non fiscales de l’État en euros courants

(en milliards d’euros de 2025)

Évolution des recettes fiscales nettes de 2024 à 2025

Recettes nettes des remboursements et dégrèvements d’État. 

FNAL : fonds national d’aides au logement.

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents 
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Autres PLF 2025

348,5

322,5

+ 10,2

+ 20,7 357,6

LFI 2024

dont suppression 

affectation audiovisuel : 4,0

mesures nouvelles, dont :

- contrib. bénéfices grandes entreprises : 8,0

- contrib. très hauts revenus : 2,0

dont FNAL : + 3,0



Les « grands » impôts sont en progression, sauf l’impôt sur les sociétés

26Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires

(en milliards d’euros de 2025)

Produit de l’impôt net sur les sociétés avec et sans CICE Évolution du produit de l’impôt net sur le revenu

(en milliards d’euros)

42,8 40,7 
36,3 

39,1 
42,3 

59,1 58,7 
56,2 

50,1 

57,4 

50,6 
55,7 55,2 

61,5 

52,4 

73,7 

59,1 
56,3 

2012 2013 2014 2015

51,9

2016

42,8

IS net

en l’absence de CICE

61,6

2017

32,3

IS net

2018 2019 2020

53,2

61,1

2021

67,7

2022

60,3

2023 2024 

(révisé)

2025 

(PLF)

+ 1,4 

+ 5,1 

IR net 2024 Prélèvement 

à la source

Hors 

prélèvement 

à la source

- 0,8

Remboursements 

et 

dégrèvements

IR net 2025

88,1

93,8

dont recouvrements sur 

exercice courant : + 4,9

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents 

budgétaires



Les recettes non fiscales seraient en diminution de 2,8 milliards d’euros, en raison
d’une prévision de versement européen moins élevé au titre du plan de relance

27
Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents budgétaires

Les principales recettes fiscales hors « grands » impôts

(en milliards d’euros)

TICPE 

brute État

Mutations à 

titre gratuit 

par décès 

(successions)

Prélèvement 

de solidarité

Contribution 

exceptionnelle 

sur les

bénéfices des 

grandes 

entreprises

Autres taxes 

intérieures 

(dont TICFE 

et TICGN)

Prélèvements 

sur les 

revenus de 

capitaux

mobiliers et 

sur les bons 

anonymes

18,1

15,7
15,1

8,0 7,8

5,1

4,7

2024

(révisé)

3,3

3,2

2,7

1,3

1,6

2,5

6,0

1,3

Versement européen

Autres

Amendes et pénalités

Prêts et avances

Produits du domaine de l’État

Vente de biens et services

Dividendes et

recettes assimilées

14,8

21,3

23,9
25,1

23,4

20,5

1,7

5,0

0,4
1,5

1,7

4,5

2020

9,5

2,8

0,5

2,8

4,4

2021

7,4

3,2

2,8

0,6
1,3

3,3

5,3

2022

10,9

3,2

2025

(PLF)

2,2

0,7
1,2

3,1

3,9

2023

7,5

3,1

2,7

1,2
1,6

2,6

Source : commission des finances du Sénat, à partir des documents 

budgétaires

La répartition des recettes non fiscales

(en milliards d’euros)



L’année 2025 : enfin la rupture 
avec l’addiction au 

« quoi qu’il en coûte »



Les crédits budgétaires sont complétés par des dépenses fiscales, des ressources
affectées et des prélèvements sur recettes

29Hors contributions des comptes spéciaux et hors remboursements et dégrèvements. Hors missions dotées de moins de 3 milliards d’euros.

Source : commission des finances du Sénat, à partir de l’état F

Panorama des moyens globaux des principales missions

(en milliards d’euros)

Engagements financiers de l’État

Défense

Relations avec les collectivités territoriales

Travail, emploi et administration des ministères sociaux

Solidarité, insertion et égalité des chances

Recherche et enseignement supérieur

Écologie, développement et mobilité durables

Cohésion des territoires

Action extérieure de l’État

Sécurités

Économie

Justice

Gestion des finances publiques

Outre-mer

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales

Sport, jeunesse et vie associative

Régimes sociaux et de retraite

Investir pour la France de 2030

Administration générale et territoriale de l’État

Aide publique au développement

Culture

Audiovisuel public

89,1

68,4

61,0

48,2

43,8

43,2

40,4

39,4

36,3

26,9

25,7

14,3

12,5

Enseignement scolaire

8,1

7,4

6,1

6,0

11,2

5,3

5,2

5,0

4,0

5,8

Crédits budgétaires

(hors opérateurs) : 552,5

Crédits budgétaires

revenant aux opérateurs :  41,6

Dépenses fiscales concourant

à la mission :  85,1

Ressources

affectées :  21,1

Autres

(dont PSR) :  73,7



Le projet de loi de finances procède à des économies ciblées en préservant les
missions prioritaires

30
Crédits hors remboursements et dégrèvements, hors contributions aux pensions 

Crédits de la LFI pour 2024 au format du PLF pour 2025

Source : commission des finances du Sénat

Évolution des crédits des missions entre 2024 et 2025

(en milliards d’euros)

+ 2,7
+ 0,6
+ 0,6
+ 0,5

+ 0,3
+ 0,3

+ 0,1
+ 0,1
+ 0,1
+ 0,1

- 0,1
- 0,2
- 0,2
- 0,2
- 0,2
- 0,3
- 0,3
- 0,3
- 0,3

- 0,4

- 1,2
- 1,3

- 1,9
- 2,3

Défense
Écologie, développement et mobilité durables

Solidarité, insertion et égalité des chances
Sécurités

Engagements financiers de l’État
Administration générale et territoriale de l’État

Cohésion des territoires
Enseignement scolaire

+ 3,3

Relations avec les collectivités territoriales
Justice

Pouvoirs publics
Médias, livre et industries culturelles

Direction de l’action du Gouvernement
Culture

Conseil et contrôle de l’État
Anc. comb., mémoire et liens avec la Nationé

Audiovisuel public
Gestion des finances publiques

Hors LPR - 0,6

Sport, jeunesse et vie associative

Immigration, asile et intégration

Outre-mer

Économie
Hors FRR + 0,0

Crédits non répartis

FRR - 1,1

Transformation et fonction publiques

Santé

Régimes sociaux et de retraite

Plan de relance

Agriculture, alimentation, forêt et affaires rurales

Aide publique au développement

LPR + 0,2

Investir pour la France de 2030

Action extérieure de l’État

Travail et emploi

Recherche et enseignement supérieur

20192011 2012 2013 2014 2015 2016 2017 2018 2020

Tendance pré-crise sanitaire

320,4

324,6
323,1

2021

328,6

345,5

356,6
358,2 367,6

438,7

454,9

328,8

415,5
408,3

398,5

2022 2023 2024 

LFI

2025 

PLF

437,0

+ 11,3 %

+ 14,5 %

- 2,4 %

(en milliards d’euros de 2025)

Évolution en euros constants des dépenses nettes

Crédits hors remboursements et dégrèvements, charge de la dette et Audiovisuel 

public, en euros constants

Source : commission des finances du Sénat



Les efforts de redressement devront faire face aux augmentations de crédit déjà
programmées

31
Dépenses supplémentaires prévues par les lois de programmation par rapport 

à 2024, hors contributions aux pensions.

Source : commission des finances du Sénat

Dépenses supplémentaires prévues par les lois de 

programmation sectorielles

(en milliards d’euros)

Évolution des crédits des missions entre 2024 et 2026

Source : commission des finances, à partir du fichier des dépenses 

pluriannuelles publié par la direction du budget. Seules les variations 

supérieures à + 700 millions d’euros ou inférieures à - 700 millions d’euros 

sont représentées.

(en milliards d’euros)

+ 3,3

+ 6,5

+ 9,7

+ 13,2

+ 16,7

+ 20,2

+ 0,5

+ 2,1

+ 2,7

+ 3,3

+ 0,6

+ 0,6

+ 1,1

+ 1,8

+ 2,4

202920282027

+ 1,5
+ 0,7

2026

+ 1,0

2025 2030

+ 5,5

+ 9,9

+ 14,2
+ 15,3

+ 19,4

+ 23,5

Intérieur (jusqu’en 2027)

Justice (jusqu’en 2027)

Recherche

Défense

Engagements financiers de l’État

Défense

Écologie, développement et

mobilité durables

Solidarité, insertion et

égalité des chances

Enseignement scolaire

Investir pour la France de 2030

- 1,9
Travail, emploi et administration

des ministères sociaux

+ 15,5

+ 6,6

+ 2,8

+ 2,7

+ 1,9

+ 0,9

Total : + 28,6 milliards d’euros



L’État et ses opérateurs feront également l’objet d’une réduction des emplois

32
Source : commission des finances du Sénat

Évolution des effectifs dans les ministères 

et leurs opérateurs en 2025

(en équivalents temps plein)

Évolution annuelle de la masse salariale 

en volume (hors pensions)

(en milliards d’euros de 2025 )

Source : commission des finances du Sénat

+ 630

- 505

- 24

- 2 000

+ 75

+ 619

- 35

- 90

+ 132

Agriculture

Armées et anciens combattants

Budget et comptes publics

Culture

Économie, finances et industrie

Éducation nationale

Enseignement supérieur et recherche

Europe et affaires étrangères

Fonction publique, simplification

Intérieur

Justice

Logement et rénovation urbaine

Outre-mer

Partenariat avec les territoires

Santé et accès aux soins

Services du Premier ministre

Sports, jeunesse et vie associative

Transition écologique

Travail et emploi

Contrôle et exploitation aériens

Publications officielles

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

- 1

+ 0

+ 3

+ 0

- 101

+ 70

- 82

- 42

- 30

+ 294

- 10

+ 10

- 209

- 5

- 40

+ 18

- 883

+ 5

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

+ 0

Total État : 

- 1 196
Total opérateurs 

: - 1 005

115,1

111,1

109,5

105,2

101,6

99,1
97,8 97,7 98,2

99,6

102,5

102,9
103,6

104,4 104,6

103,8

108,0
106,9

2
0

0
8

2
0

0
9

2
0

1
0

2
0

1
1

2
0

1
2

2
0

1
3

2
0

1
5

2
0

0
7

P
L

F
 2

0
2

5

2
0

2
4

 L
F

I

2
0

2
3

2
0

2
2

2
0

1
4

2
0

2
1

2
0

2
0

2
0

1
9

2
0

1
8

2
0

1
7

104,2

2
0

1
6

- 13,9 %

+ 3,4 %

+ 5,4 %

- 1,0 %



Les grandes orientations des finances publiques en 2025 
et leur contexte macroéconomique

Jean-François Husson, rapporteur général
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